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République Française – Liberté • Egalité • Fraternité 
 

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 28 novembre 2024 
 

Date de convocation et d’affichage : 22 novembre 2024 
 

DL-20241128-020 
 
L’an deux mille vingt-quatre et le vingt-huit novembre, le Conseil municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, à l’Allegro – salle Sidney BECHET – place de la République à 
Miribel, sous la présidence de Jean-Pierre GAITET, Maire. 

 
 Présent Absent  Présent Absent 
Jean-Pierre GAITET, Maire X  Pascal GIMENEZ  X 

Guy MONNIN, 1er Adjoint X  Vanessa GERONUTTI  X 
Josiane BOUVIER, 2e Adjoint X  Margaux CHAROUSSET  X 
Jean-Marc BODET, 3e Adjoint X  Alain ROUX X  
Anne-Christine DUBOST, 4e Adjoint X  Patrick GUINET  X 

Lydie DI RIENZO - NADVORNY, 5e Adjoint X  Marie Chantal JOLIVET X  
Tanguy NAZARET, 6e Adjoint X  Nathalie DESCOURS  X 
Annie CHATELARD, 7e Adjoint X  Isabelle LOUIS COMME  X 

Jean-Michel LADOUCE, 8e Adjoint X  Emilie NGUYEN  X 
Georges THOMAS X  Guylène MATILE-CHANAY X  
Corinne SAVIN X  Pierre LAIGLE X  
Jean COMTET  X Antoine MATRAS X  

Hervé GINET X  Isabelle DEBARD X  
Laurent TRONCHE X  Didier MONTRADE  X 
Annie GRIMAUD X     

 
Élus absents Donne pouvoir à 

Jean COMTET  
Pascal GIMENEZ Hervé GINET 

Vanessa GERONUTTI  
Margaux CHAROUSSET  
Patrick GUINET Marie Chantal JOLIVET 

Nathalie DESCOURS Laurent TRONCHE 
Isabelle LOUIS COMME  
Emilie NGUYEN Josiane BOUVIER 

Didier MONTRADE  
 

Secrétaire de Séance Taux de présence En exercice Présents Votants 
Annie CHATELARD 69% 29 20 24 

 

P FINANCES 

Demande de subventions dans le cadre du projet de requalification et de 
valorisation du site et des ouvrages du Carillon et de la Madone du Mas 
Rillier, inscrits au titre des Monuments Historiques 

 
Jean-Marc BODET, adjoint en charge des Finances et de la Prospective, rappelle à l’Assemblée 
que le site regroupant la statue monumentale de la Vierge du Mas Rillier (1941) et le Carillon 
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(1947), surplombant la ville, est inscrit au titre des Monuments Historiques, de même que 
chacun des deux édifices du fait de leur intérêt historique, technique et artistique.  

Il rappelle que la collectivité est engagée dans un projet de requalification et de valorisation 
de l’ensemble du site et des ouvrages dont le projet architectural vise à préserver le patrimoine 
bâti et non bâti, le mettre en valeur, en faciliter sa découverte et son accès, en faire un lieu 
attractif, culturel, affirmer l'identité du territoire de la Côtière, tout en s’inscrivant dans un 
projet de territoire en cohérence avec les autres pôles touristiques de proximité 
départementaux et régionaux.  

La consultation relative aux travaux préparatoires aux abords des monuments a été lancée 
récemment. Il est prévu que l’ordre de service prescrivant la période de préparation préalable 
desdits travaux soit notifié à la fin du mois de décembre 2024. 

Au vu de l’avancement du projet, il est désormais possible de solliciter les subventions de la 
DRAC et de la Région sur le patrimoine bâti, tout d’abord, sur les éléments de maitrise d’œuvre 
EXE à AOR, puis, sur les travaux. 

Le montant prévisionnel de la mission de maitrise d’œuvre (MOE) sur les éléments EXE à AOR 
est de 174 511,57 € HT. Ce montant constitue la base de dépenses éligibles, ce qui permet de 
proposer le plan de financement suivant : 

SOURCES MONTANT HT TAUX  

DRAC 43 627,89 € 25 % 

Région – patrimoine protégé 
« Monument historique » 

17 451,16 € 10 % 

Fonds propres - autofinancement 113 432,52 65 % 

Total MOE – EXE à AOR 174 511,57 € 100 % 

 

Le montant prévisionnel des travaux, tous lots confondus, s’élève à 3 834 306,05 € HT.  

L’intervention de la DRAC et de la Région sur le volet patrimonial est fonction de la notion de 
bases subventionnables. Cela signifie qu’il est possible, en fonction des bases retenues, de 
déposer plusieurs dossiers de subventions. 

Ainsi, la DRAC intervient à hauteur de 25 % de ces bases subventionnables. Quant à la Région, 
elle intervient à hauteur de 10 % de ces bases avec un plafond d’intervention à 60 000 € par 
opération et par an. 

Dans l’attente de l’étude des bases subventionnables qui ne peut être arrêtée pour l’instant en 
raison de l’analyse des bétons en cours qui pourrait avoir une incidence sur les postes de 
dépenses, il est proposé le plan de financement suivant qui permettra de déposer les premiers 
dossiers de demandes de subventions sur le volet intervention patrimonial – phase 1 – 
Sécurisation du site et génie civil. 

Sous réserve du calcul des bases subventionnables et des dépenses éligibles, le plan de 
financement proposé est le suivant : 
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SOURCES MONTANT HT TAUX TOTAL PHASES  

Phase 1 - Sécurisation du site et génie civil 

DRAC 378 250,82 € 9,86 % 

Région - patrimoine protégé 
« Monument historique » 

60 000 € 1,56 % 

Département – Equipement structurant 150 000 € 3,91 % 

Département – Patrimoine historique 50 000 €  1,30 % 

CCMP – Fonds de concours Madone 250 000 € 6,52 % 

Total travaux phase 1 1 513 003,26 € / 

Phase 2 - Travaux de finition et de mise en valeur du site et des abords 

DRAC 221 125 € 5,78 % 

Département – Equipement structurant 150 000 € 3,91 % 

CCMP – Fonds de concours Madone 250 000 € 6,52 % 

Total travaux phase 2 2 321 302,79 € / 

Région Contrat Région Ville 120 000 €  3,13 % 

Fonds propres - Autofinancement 2 204 930,23 € 57,51 % 

TOTAL 2 phases travaux 3 834 306,05 € 100 % 

Il est précisé que le fonds de concours « Madone » attribué par la Communauté de Communes 
de Miribel et du Plateau (CCMP) prévoit un versement de 500 000 € dont les modalités doivent 
être définies par délibération ultérieure. Cette sollicitation n’apparait donc pas dans le plan de 
financement présenté ci-dessus. 

Le Maire invite le Conseil municipal à délibérer. 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 
APPROUVE le plan de financement prévisionnel tel que présenté, 
 
SOLLICITE auprès de la DRAC, le versement d’une aide financière pour les missions de maitrise 
d’œuvre EXE à AOR ainsi que pour la phase 1 des travaux, 
 
SOLLICITE auprès de la Région, le versement d’une aide financière pour les missions de maitrise 
d’œuvre EXE à AOR ainsi que pour la phase 1 des travaux, 
 
S’ENGAGE à autofinancer la part qui ne serait pas obtenue au titre des subventions, et à inscrire 
les crédits au budget communal, 
 
AUTORISE le Maire à signer tout document relatif à cette opération. 

 
Voix pour 24 
Voix contre 0 
Abstentions 0 
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ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS POUR EXTRAIT CERTIFIÉ 
CONFORME. 
 
Fait à Miribel, le 28 novembre 2024 
 
Je certifie que le présent acte a été 

publié ou notifié selon les règlements 

en vigueur. 

Le Maire, 

 

Jean-Pierre GAITET  

 

La secrétaire de séance, 

Annie CHATELARD 
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